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Convention collective

IDCC : 9552. – EXPLOITATIONS HORTICOLES, MARAÎCHÈRES,
DE PÉPINIÈRES ET DE SERRES

(Meuse)
(9 septembre 1969)

(Etendue par arrêté du 4 juillet 1972,
Journal offi ciel du 8 septembre 1972)

AVENANT N° 100 DU 2 MARS 2015
RELATIF AUX SALAIRES MINIMAUX AU 1ER MARS 2015

NOR : AGRS1597163M

IDCC : 9552

Entre :

Le syndicat des horticulteurs, fleuristes, pépiniéristes et des maraîchers serristes de la Meuse,

D’une part, et

L’UR CFDT ;

L’UR FO ;

L’UR CFTC ;

Le SNCEA CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Il est rappelé :

– que le Smic est un salaire de référence horaire, garanti par la loi et applicable à tous les emplois ;

– qu’aucun salarié ne peut percevoir un salaire inférieur, sous réserve des dispositions légales spé-
cifiques à certains travailleurs ;

– que le Smic est fixé à 9,61 € depuis le 1er janvier 2015.

Article 2

Les dispositions de l’article 17 de la convention collective sont abrogées et remplacées par les 
suivantes.
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« Les salaires minimaux concernant les ouvriers et employés sont fixés comme suit :

(En euros.)

CATÉGORIE
SALAIRE HORAIRE SALAIRE MENSUEL

 (pour 151,67 heures)  Niveau  Echelon

I
1
2

9,61
9,66

1 457,55
1 465,13

II
1
2

9,79
9,89

1 484,85
1 500,02

III
1
2

10,05
10,18

1 524,28
1 544,00

IV
1
2

10,59
10,65

1 606,19
1 615,29

Article 3

Les dispositions de l’article 55 de la convention collective sont abrogées et remplacées par les 
suivantes :

« Les salaires minimaux concernant les techniciens, les agents de maîtrise et les cadres sont fixés 
comme suit :

(En euros.)

CATÉGORIE
SALAIRE HORAIRE SALAIRE MENSUEL

 (pour 151,67 heures)  Niveau  Echelon

TAM I
1
2

10,84
11,01

1 644,10
1 669,89

TAM II 12,26 1 859,47

Cadres I 14,28 2 165,85

Cadres II 17,91 2 716,41

Article 4

Les dispositions du présent avenant prennent effet à compter du 1er mars 2015.

Article 5

Les parties signataires demandent l’extension du présent avenant, qui sera déposé à l’unité territo-
riale 54 de la DIRECCTE Lorraine, en l’absence d’opposition après un délai de 15 jours à compter 
de la signature.

Fait à Laxou, le 2 mars 2015.

(Suivent les signatures.)
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